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Eléments de correction ECC n°1 
 
Sur votre copie ce qui est souligné d’un trait droit est attendu et vous donne des points, ce qui est souligné par une 
vague est « mal dit » (md), confus ou maladroit. Ce qui est barré est faux. HS : hors sujet. 

 
Barème sur 22 - Notes de 7 à 17,5 - Moyenne 12,7 – 3 copies < 10 

 
1) À quoi sert le « carré magique » ? (/2) 
Le « carré magique » de Kaldor sert à visualiser la situation économique (la conjoncture) d’un pays afin de comparer 
facilement sa situation à d’autres pays ou d’observer l’évolution de la conjoncture de ce pays au cours du temps. La 
situation idéale est représentée par un carré, toute représentation de moindre surface ou d’une autre forme étant 
moins bonne. Les 4 indicateurs des sommets du carré sont le taux de croissance du PIB, le taux d’inflation, le taux de 
chômage et la solde des transactions courantes en % du PIB. 

 

2) Quels sont les 2 objectifs des politiques de rigueur ? (/2) 
Les politiques de rigueur, qu’elles soient budgétaires ou monétaires ont 2 objectifs : la lutte contre l’inflation 
(stabilisation de la croissance) et la lutte contre le déficit public. 

 

3) a) Que signifie 2,1 en 2007 ? (il est interdit d’utiliser l’expression « croissance du PIB » pour répondre) (/2) 
En France en 2007, la production totale de richesses par l’économie (entreprises et APU principalement) a cru de 2,1% 
par rapport à 2006. 

 

3) b) Nommez le lien entre les 2 indicateurs du graphique. (/2) 
Le lien entre le taux de croissance du PIB et l’évolution de l’emploi est une corrélation positive. 
 

4) Qu’est-ce qu’un « coefficient budgétaire » ? (/2) 
Part d’un poste budgétaire dans les dépenses de consommation totales des ménages. Par exemple en 2006 en France 
selon l’INSEE, l’alimentation représentait en moyenne 16,6% des dépenses de consommation des ménages. 

 

5) Qui décide de la politique budgétaire de la France ? (/2) 
C’est le gouvernement qui décide de la politique budgétaire. 

 

6) Qu’est-ce que la « trappe à liquidité » ? (/2) 
Concept keynésien désignant la situation où la politique monétaire devient impuissante à stimuler l’activité 
économique parce que les agents économiques (ménages & entreprises) renoncent à dépenser à crédit malgré des taux 
d’intérêt faibles voire négatifs du fait d’anticipations pessimistes. 

 

7) Qu’est-ce que l’inflation ? Pourquoi faut-il la combattre ? (/2) 
L’inflation est une hausse cumulative et durable des prix (en pratique une hausse de l’indice des prix > à 5%). Il faut la 
combattre car elle déforme les anticipations des agents économiques quant aux prix futurs (prix des B&S, coûts des 
matières premières, salaires, intérêts, revenus etc) ce qui contracte les échanges et l’activité économique. En outre, 
l’inflation dans un pays donné dégrade sa compétitivité-prix vis-à-vis de ses partenaires commerciaux (ceteris paribus). 

 

8) Schématiser l’inflation par les coûts. (/2) 
 

 
 
 
 

 

 
9) Quel type de politique conjoncturelle consiste à (entourez les bonnes réponses) (/2, -0,5 par erreur) : 

a. Réduire le nombre de fonctionnaires  v Rigueur  v Budgétaire 
b. Instaurer une prime à la casse   v Relance  v Budgétaire 
c. Augmenter la TVA    v Rigueur  v Budgétaire 
d. Création d’une taxe sur les sodas  v Rigueur  v Budgétaire 

 

10) Pourquoi le gouvernement français a procédé à la désindexation des salaires aux prix en 1983 ? (/2) 
Au début des années 1980, le taux d’inflation français dépassait les 10%. Une boucle prix/salaire s’était enclenchée à 
cause de l’indexation des salaires aux prix, c’est-à-dire d’une loi qui obligeait les employeurs à augmenter les salaires 
au moins autant que l’augmentation des prix. Pour juguler l’inflation, le gouvernement socialiste d’alors a décider de 
désindexer les salaires aux prix c’est-à-dire de supprimer la loi d’indexation ce qui a en effet permis de combattre 
l’inflation mais a dégradé le pouvoir d’achat des ménages depuis lors. 
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